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1. LA FOREê T TEMPEè REè E AU
LUXEMBOURG

1.1 Couverture forestie© re, type et
propriëtë

Le Grand-DucheÂ de Luxembourg posseÁde une couver-
ture forestieÁre de 33 % (ou 88.600 ha), qui en fait l'un
des pays les plus forestiers de l'Union europeÂenne
(Direction des Eaux et ForeÃts, 1996). Contrairement aÁ
certains de ses voisins, le pays a conserveÂ un taux eÂleveÂ
de couverture forestieÁre, qui lui valut le nom de
`̀ DeÂpartement des ForeÃts'' sous l'occupation francËaise
de 1795 aÁ 1814. La couverture forestieÁre n'est jamais
tombeÂe au-dessous des 31 % de 1865 (ministeÁre de
l'Environnement, 1994).

Environ 46 % de la foreÃt se composent d'essences aÁ
feuilles caduques (60 % de heÃtre, 30 % de cheÃne),
surtout situeÂes dans le sud. Les essences aÁ feuilles
persistantes (80 % d'eÂpiceÂa, 6 % de Douglas) consti-
tuent 36 % de la couverture forestieÁre et sont situeÂes
principalement dans le nord. Les taillis sont en deÂclin et
repreÂsentent actuellement 15 %, les 3 % restant des
terres forestieÁres eÂtant classeÂes comme non boiseÂes. La
gestion forestieÁre actuelle vise aÁ parvenir aÁ une structure
d'aÃge plus eÂquilibreÂe, pour reÂsoudre notamment le
probleÁme du vieillissement de la heÃtraie au Luxembourg.

Sur la couverture forestieÁre totale, 53 % appartien-
nent aÁ quelque 13.000 proprieÂtaires priveÂs (qui pos-
seÁdent en moyenne 3,7 ha chacun), et dont plus de 9.000
posseÁdent moins de 2 ha. Les 47 % restants appartien-
nent au domaine public, 74 % des foreÃts eÂtant classeÂes
comme communales, 23 % appartenant aÁ l'Etat et 3 % aÁ
des organismes publics (Parlement europeÂen, 1994 ;
Direction des Eaux et ForeÃts, 1996).

1.2 Institutions forestie© res
Les foreÃts soumises sont geÂreÂes par l'Administration des
Eaux et ForeÃts, qui deÂpend du ministeÁre de l'Environne-
ment mais qui, pour sa gestion eÂconomique, est sous la
tutelle du ministeÁre de l'Agriculture. L'Administration
comprend environ 20 responsables forestiers, 85 gardes
forestiers et 35 employeÂs administratifs, dont certains
travaillent dans six cantonnements deÂcentraliseÂs, eux-
meÃmes diviseÂs en 58 triages. ParalleÁlement aÁ la gestion
des foreÃts publiques, le personnel de l'Administration se
charge de conseiller les proprieÂtaires de foreÃts priveÂes (et
de leur octroyer des subventions de l'Etat) et de faire
appliquer la leÂgislation. Il peut eÂgalement le cas eÂcheÂant
proceÂder aÁ des interventions en matieÁre de sylviculture.
Un Groupement des Sylviculteurs repreÂsente les inteÂreÃts
des proprieÂtaires de foreÃts priveÂes.

1.3 Roª le de la foresterie dans l'ëconomie
luxembourgeoise

Le Luxembourg accorde une grande importance aux
fonctions eÂcologiques et sociales de la foreÃt. Toutefois, le
roÃ le de l'industrie forestieÁre dans l'eÂconomie nationale
est mineur, les produits des foreÃts publiques et priveÂes ne
repreÂsentant au total qu'entre 0,1 % et 0,2 % du PNB
(STATEC, non dateÂ). De 1966 aÁ 1996, le nombre de
scieries ± pour la plupart des petites entreprises
familiales ± est tombeÂ de 180 aÁ 15. Aujourd'hui, elles
ne traitent pratiquement plus que des conifeÁres.

Le Luxembourg est atypique en Europe, en ce qu'il ne
consomme qu'environ 120.000 m3 de sa propre pro-
duction et qu'il en exporte 200.000 m3, surtout en
direction de la Belgique et de l'Allemagne (Direction des
Eaux et ForeÃts, 1996). En 1992, la production totale
eÂtait de 325.000 m3, les importations de 445.000 m3 et
les exportations ou reÂexportations de 580.000 m3

(Bureau des statistiques, donneÂes non publieÂes). L'indus-
trie luxembourgeoise du bois se caracteÂrise par une
faible capaciteÂ de traitement qui l'ameÁne aÁ exporter du
bois non traiteÂ et aÁ deÂpendre des importations pour les
produits ®nis (Parlement europeÂen, 1994). La balance
des comptes des foreÃts publiques est deÂ®citaire.

2. HISTORIQUE DE LA
PARTICIPATION Aé LA
FORESTERIE TROPICALE

Par rapport aÁ certains de ses voisins, le Luxembourg ne
participe que depuis peu au deÂveloppement. La taille
reÂduite du pays, son indeÂpendance relativement reÂcente
(1867) et son absence de passeÂ colonial font qu'il n'a pas
dans le passeÂ participeÂ aÁ la foresterie tropicale.

3. STRUCTURE DE LA
FOURNITURE DE L'AIDE

3.1 Ministe© re des Affaires ëtrange© res, du
Commerce extërieur et de la
Coopëration

Le ministeÁre des Affaires eÂtrangeÁres, du Commerce
exteÂrieur et de la CoopeÂration, MAE, est responsable de
82 % de l'aide du secteur public, le reste eÂtant geÂreÂ par
d'autres ministeÁres, notamment ceux des Finances (8 %)
et de l'Education nationale (9 %). Au ministeÁre des
Affaires eÂtrangeÁres, l'aide est geÂreÂe par le Service de la
CoopeÂration, qui est indeÂpendant et qui emploie environ
8 personnes (MAE, 1995b).

En 1996, l'aide publique geÂreÂe par le ministeÁre des
Affaires eÂtrangeÁres se montait aÁ environ 2.000 millions
de francs luxembourgeois reÂpartis sur six secteurs
(®gure 1).

Activités de sensibilisation (1 %)
Subventions aux ONG (1 %)

Aide alimentaire(2 %)

Aide d'urgence (10 %)

Coopération
multilatérale

(13 %)

Fonds de la Coopération
au Développement (73 %)

Figure 1 : Rëpartition de l'aide gërëe par le ministe© re
des Affaires ëtrange© res, 1996

(Source : donnëes fournies par le MAE, 1996)
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Comme le montre la ®gure 1, le Fonds de la
CoopeÂration au DeÂveloppement (FCD) repreÂsente un
peu plus de 70 % du budget d'aide du ministeÁre (et
environ 60 % de l'aide publique totale). Contrairement aÁ
d'autres budgets gouvernementaux, les fonds du FCD ne
font pas partie de l'exercice budgeÂtaire annuel du
gouvernement et peuvent eÃtre attribueÂs sur plusieurs
anneÂes, ce qui assure une plus grande ¯exibiliteÂ de la
gestion ®nancieÁre des programmes et projets aÁ plus long
terme (MAE, 1995b). En 1996, le FCD disposait d'un
budget de 1.400 millions de FLux, qui fut reÂparti comme
indiqueÂ aÁ la ®gure 2.

3.2 Coopëration bilatërale
Au deÂbut des anneÂes 1990, la plus grande partie de l'aide
passait par des organisations multilateÂrales, aÁ cause du
manque initial de capaciteÂ inteÂrieure de gestion des
projets de deÂveloppement. ReÂcemment, la tendance s'est
inverseÂe, le volume de la coopeÂration bilateÂrale aug-
mentant de plus de 40 % de 1994 aÁ 1995. C'est
deÂsormais l'instrument de coopeÂration au deÂveloppe-
ment le plus important au Luxembourg et elle repreÂ-
sentait environ 40 % de l'aide totale au deÂveloppement
en 1996. 80 % de cette coopeÂration bilateÂrale est mise en
úuvre par une socieÂteÂ priveÂe, Lux-Development, et le
reste est geÂreÂ directement par le Service de la CoopeÂra-
tion du ministeÁre.

CreÂeÂe en 1978 pour promouvoir les exportations
luxembourgeoises et deÂvelopper la coopeÂration avec
d'autres pays, la socieÂteÂ Lux-Development fut restructu-
reÂe en 1993 et devint le principal organisme d'applica-
tion du programme de coopeÂration bilateÂrale deÂpendant
du ministeÁre. Son personnel permanent ne comporte que
9 speÂcialistes mais ceux-ci sont assisteÂs selon les besoins
par des collaborateurs exteÂrieurs et des consultants
indeÂpendants. Les experts techniques et le personnel
des projets de deÂveloppement sont surtout recruteÂs dans
les pays partenaires (Lux-Development, non dateÂ).

Les conditions de la coopeÂration bilateÂrale font l'objet
d'accords bilateÂraux, sur la base de projets individuels,
ou dans le cadre d'accords de coopeÂration geÂneÂraux, en
vue de programmes aÁ long terme avec des pays cibles
(voir paragraphe 4). ConformeÂment aux recommanda-
tions du ComiteÂ d'aide au deÂveloppement de l'OCDE, la
plupart des ®nancements du FCD prennent la forme de

subventions accordeÂes au gouvernement du pays beÂneÂ-
®ciaire. Contrairement aÁ beaucoup d'autres pays, le
Luxembourg n'accorde pas d'aide conditionnelle et fait
une distinction claire entre l'aide au deÂveloppement et la
promotion du commerce exteÂrieur (MAE, 1995b).

3.3 Coopërationmultilatërale et fonds
fiduciaires

Les engagements multilateÂraux repreÂsentaient environ
505 millions de francs luxembourgeois en 1995 (soit
27 % de l'aide au deÂveloppement totale) (MAE, 1995b).
La majoriteÂ d'entre eux (72 %) furent alloueÂs aÁ l'Union
europeÂenne, 127 millions de FLux eÂtant destineÂs au 7e
Fonds europeÂen de deÂveloppement et 236 millions au
budget geÂneÂral de coopeÂration au deÂveloppement de
l'Union europeÂenne (MAE, 1995b). Plusieurs organisa-
tions des Nations unies, notamment l'Organisation
mondiale de la santeÂ (OMS) et le Programme des
Nations unies pour le deÂveloppement (PNUD), recËoivent
presque tout le reste des engagements multilateÂraux.

En plus de ces contributions aux budgets geÂneÂraux
d'organisations multilateÂrales, le Luxembourg contribue
eÂgalement aux fonds en deÂpoÃ t de certains projets et
programmes. Ces fonds proviennent du FCD : ils
repreÂsentaient 10 % du FCD en 1996, et ciblent un
certain nombre d'organisations internationales, le
PNUD et l'OMS eÂtant parmi les grands beÂneÂ®ciaires.

3.4 Coopëration avec les ONG
Les ONG jouent un roÃ le important dans la coopeÂration
au deÂveloppement luxembourgeoise. Leurs projets sont
®nanceÂs par des fonds priveÂs et graÃce aÁ des co-
®nancements avec le ministeÁre des Affaires eÂtrangeÁres.
En 1996, le ministeÁre a reconnu of®ciellement 68 ONG
(toutes baseÂes au Luxembourg) pour ces co-®nance-
ments. Avant 1996, le ministeÁre contribuait en plus aÁ
100 % (et parfois meÃme aÁ 200 %) des couÃ ts des projets
des ONG. Depuis la nouvelle Loi de coopeÂration au
deÂveloppement de janvier 1996, la contribution gou-
vernementale peut atteindre 300 % de la contribution de
l'ONG pour les projets mis en úuvre dans les pays cibles
(2) (avec un plafond de 12 millions de FLux par projet)
(MAE, 1995). En 1996, le ministeÁre a accepteÂ de co-
®nancer quelque 200 projets d'ONG (sur 250 proposi-
tions) pour un montant global de 400 millions de FLux
soit 30 % du FCD. Cela repreÂsente une augmentation
sensible sur les anneÂes preÂceÂdentes, puisque le co-
®nancement des ONG ne repreÂsentait que 217 millions
de FLux en 1994. Cette augmentation s'explique en
partie par la taille moyenne plus importante des projets
individuels et en partie par la proportion plus eÂleveÂe des
couÃ ts de projets individuels couverts par le gouverne-
ment. Le ministeÁre fournit eÂgalement des dons et
subventions aux ONG, qui ne proviennent cependant
pas du FCD et restent des sommes relativement
modestes (1 % de l'aide).

3.5 Assistance technique
ParalleÁlement au ®nancement de projets, le ministeÁre
consacre eÂgalement 4 % environ du FCD (45 millions de
FLux en 1995) aÁ l'assistance technique. Cela consiste
notamment aÁ former les jeunes professionnels du
deÂveloppement aux postes de Responsables subalternes
de programmes pour le PNUD et la CE, et aÁ envoyer des

Assistance technique (4 %)

Coopération avec
les ONG (30 %)

Fonds fiduciaires (10 %)

Coopération
bilatérale (56 %)

Figure 2 : Rëpartition du Fonds de la Coopëration au
Dëveloppement

(Source : donnëes fournies par le MAE, 1996)
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experts (notamment des enseignants) et des beÂneÂvoles
travailler dans les pays partenaires. Cela couvre eÂgale-
ment la participation des ressortissants de pays en
deÂveloppement aÁ de courts programmes de formation
au Luxembourg.

4. POLITIQUES DE
DEè VELOPPEMENT DE LA
FORESTERIE TROPICALE

4.1 Politiques de coopëration au
dëveloppement gënëral

Les premieÁres activiteÂs de coopeÂration du Luxembourg
remontent aux anneÂes 1980, avec la premieÁre loi relative
aÁ l'aide au deÂveloppement (1982) et l'eÂtablissement
d'une ligne budgeÂtaire (1985). Toutefois, l'aide au
deÂveloppement fondeÂe sur des accords de coopeÂration
avec des gouvernements partenaires ne fut lanceÂe
qu'apreÁs l'entreÂe du Grand-DucheÂ dans le ComiteÂ d'aide
au deÂveloppement de l'OCDE en 1992. Une nouvelle loi
sur la CoopeÂration au deÂveloppement, preÂpareÂe en
consultant les ONG, est entreÂe en vigueur en 1996,
remplacËant les preÂceÂdentes.

4.1.1 Volume de financement
Depuis 1986, l'aide of®cielle au deÂveloppement luxem-
bourgeoise a litteÂralement exploseÂ. D'un modeste 221
millions de FLux en 1986, elle a plus que deÂcupleÂ pour
atteindre 2.400 millions de francs en 1996, soit 0,45 %
du PNB. Contrairement aÁ la plupart des autres pays qui
ont reÂduit ou geleÂ leurs contributions aÁ l'aide au
deÂveloppement, le budget d'aide du Luxembourg est
en hausse et il devrait atteindre 0,7 % du PNB d'ici aÁ l'an
2000 (voir la ®gure 3). Le fait que le budget de l'aide soit
deÂtermineÂ indeÂpendamment du budget global du minis-
teÁre incite aÁ penser que ce chiffre sera atteint. L'aide au
deÂveloppement est deÂsormais l'un des eÂleÂments les plus
importants du budget du pays.

4.1.2 Intëreª t rëgional
Jusqu'en 1988, la majeure partie de l'aide luxembour-
geoise passait par des organisations multilateÂrales.
Depuis 1993, l'augmentation importante de l'aide
bilateÂrale a permis un meilleur controÃ le de la reÂpartition
des fonds. En 1996, le FCD a procureÂ des fonds aÁ 80
pays environ, geÂneÂralement dans le cadre de projets co-
®nanceÂs avec des ONG. Comme l'indique la ®gure 4, la
majeure partie de cette aide eÂtait destineÂe aÁ l'Afrique.

En 1993, le ComiteÂ d'aide au deÂveloppement de
l'OCDE a remarqueÂ la vaste reÂpartition de l'aide du
Luxembourg et lui a conseilleÂ de concentrer davantage
ses efforts au niveau reÂgional. Suite aÁ cette recomman-
dation, le ministeÁre des Affaires eÂtrangeÁres introduisit un
systeÁme de pays cibles en 1993. La nouvelle politique
donne prioriteÂ aux pays les moins avanceÂs de l'Afrique
sub-saharienne et tient eÂgalement compte des criteÁres
suivants :

. StabiliteÂ de la situation politique et respect des
principes deÂmocratiques ;

. Taille modeste du pays ou de la reÂgion concerneÂe,
en rapport avec la taille et les moyens du Grand-
DucheÂ ;

. Indicateurs de deÂveloppement humains du PNUD ;

. Nature francophone.

La deÂcision ®nale concernant les pays qui seront inclus
sur la liste de pays cibles est prise par le Ministre des
Affaires eÂtrangeÁres avec accord parlementaire. En 1996,
les onze pays inclus aÁ la liste se partageÁrent environ 30 %
de l'aide publique au deÂveloppement : Burundi, Cap-
Vert, Maurice, Namibie, Niger, SeÂneÂgal, Tunisie, El
Salvador, Equateur, Nicaragua et Viet Nam. L'aide
continue aÁ eÃtre largement reÂpartie et ceci s'explique par
la vaste reÂpartition geÂographique des projets co-®nanceÂs
avec les ONG. Le gouvernement s'efforce d'in¯uencer la
reÂpartition reÂgionale des projets des ONG en augmen-
tant les subventions pour les projets dans les pays cibles
jusqu'aÁ concurrence de 300 % (de la contribution de
l'ONG) par rapport aux 200 % disponibles pour les
projets hors pays cibles (MAE, 1995b).

4.1.3 Rëpartition sectorielle
Il existe un ComiteÂ interministeÂriel sur la coopeÂration au
deÂveloppement chargeÂ de conseiller les prioriteÂs globales
des politiques de deÂveloppement. L'aide est fournie aÁ
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Figure 3 : Aide au dëveloppement en tant que
proportion du PNB du Luxembourg

(Source : donnëes fournies par le MAE, 1996)

Divers (3 %)
Asie (9 %)

Amérique latine
(19 %))

Afrique (70 %)

Figure 4 : Rëpartition rëgionale des fonds du FCD

(Source : donnëes fournies par le MAE, 1996)
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tout secteur consideÂreÂ comme prioritaire pour le
deÂveloppement du Tiers Monde. Une importance
particulieÁre est accordeÂe aux secteurs social et de la
santeÂ, au deÂveloppement rural inteÂgreÂ, aux infra-
structures aÁ petite et moyenne eÂchelles et au deÂveloppe-
ment des ressources humaines (MAE, 1995b). La
participation des populations locales et notamment celle
des femmes, et les initiatives locales de creÂation
d'emplois, sont particulieÁrement encourageÂes (MAE,
1995b). Le volume des fonds destineÂs aÁ l'environnement
(y compris agriculture et foresterie) n'est pas eÂvalueÂ,
dans la mesure ouÁ la plupart des projets comportent
toute une varieÂteÂ d'activiteÂs.

4.1.4 Taille et durëe des projets
La dureÂe moyenne des projets ®nanceÂs par le ministeÁre
des Affaires eÂtrangeÁres est de 1 aÁ 4 ans. Il n'existe pas de
plafond pour le volume ®nancier des projets bilateÂraux,
mais ils doivent eÃtre en rapport avec l'eÂchelle de l'aide
que peut fournir un Etat aussi petit que le Luxembourg.
C'est pour cette raison que les projets aÁ plus grande
eÂchelle sont geÂneÂralement ®nanceÂs par les contributions
aux organisations internationales ou en tant que
contributions bilateÂrales en association avec d'autres
bailleurs de fonds. Il en va de meÃme pour les ONG
luxembourgeoises, qui sont geÂneÂralement de petites
institutions aux revenus modestes. Par conseÂquent, elles
privileÂgient les actions limiteÂes et localiseÂes.

4.2 Coopëration dans le secteur de la
foresterie tropicale

Les projets se concentrant uniquement sur la foresterie
ont tendance aÁ eÃtre relativement importants et aÁ
neÂcessiter un soutien aÁ long terme pour assurer des
reÂsultats positifs. Les volumes de ®nancement requis
pour ce genre de projets ne sont pas en rapport avec
l'eÂchelle du budget luxembourgeois de coopeÂration au
deÂveloppement. Par conseÂquent, dans ses projets bilateÂ-
raux, le ministeÁre des Affaires eÂtrangeÁres ne ®nance
geÂneÂralement la foresterie qu'en tant que composante de
projets inteÂgreÂs multi-sectoriels.

Il en va de meÃme pour les ONG, qui preÂfeÁrent ®nancer
des activiteÂs aÁ plus court terme dans le secteur social.
Toute intervention dans le secteur de la foresterie fait
geÂneÂralement partie de projets inteÂgreÂs ou est effectueÂe
en collaboration avec d'autres ONG luxembourgeoises
ou eÂtrangeÁres.

Dans la mesure ouÁ toute activiteÂ de foresterie tend aÁ
faire partie d'autres projets, il est treÁs dif®cile d'estimer
le montant total des ®nancements consacreÂs aÁ la
foresterie tropicale.

4.2.1 Nëgociations internationales
Le ministeÁre de l'Environnement s'occupe des questions
climatiques inteÂrieures et de qualiteÂ de l'eau et de l'air. Il
est donc responsable du suivi aÁ la ConfeÂrence de la
CNUED et de tout ce qui concerne les conventions sur le
Climat et la DiversiteÂ biologique. Le suivi pour le
processus de l'IPF est aux mains de l'Administration des
Eaux et ForeÃts.

5. REè PARTITION THEè MATIQUE ET
REè GIONALE DES PROJETS DE
FORESTERIE

AÁ l'heure actuelle, le ministeÁre (par le biais de Lux-
Development) ne ®nance qu'un seul projet de foresterie,
dans la foreÃt d'Okavango en Namibie (voir encadreÂ 1).
Ces dernieÁres anneÂes, un certain nombre de projets
d'ONG comportaient des activiteÂs de foresterie, et
notamment : huit projets aÁ composante d'agroforesterie
au Burkina Faso (ChreÂtiens pour le Sahel) ; formation au
reboisement et aÁ la gestion de foreÃts sur les hauts
plateaux d'Ethiopie (Caritas) ; activiteÂs de reboisement
et de gestion commune des foreÃts aÁ Ahmedabad, en Inde
(Aide aÁ l'enfance de l'Inde) ; eÂtablissement de systeÁmes
agroforestiers et sylvopastoraux, et formation des
responsables locaux de la reÂgion de Maras au PeÂrou
(Eng BreÂck mat LataÈ inamerika) ; et reboisement des
versants de la valleÂe de Katmandou au NeÂpal (EÂ claireurs
et eÂclaireuses pour le deÂveloppement communautaire).

6. RECHERCHE ET FORMATION
Il n'existe pas de formation supeÂrieure aÁ la foresterie au
Grand-DucheÂ. Les responsables forestiers sont donc
formeÂs en Allemagne, en Belgique, en Autriche, en
France ou en Suisse. L'Administration des Eaux et ForeÃts
posseÁde une eÂcole de formation des gardes forestiers et
organise des stages pour buÃ cherons. Le Luxembourg n'a
pas d'organisme de recherche forestieÁre ou d'institution
speÂcialiseÂe dans la foresterie tropicale. L'Administration
maintient cependant de bons rapports avec plusieurs
universiteÂs et instituts de recherche eÂtrangers.

7. LA GESTION DU CYCLE DE
PROJET

De par ses dimensions modestes, l'aide luxembourgeoise
au deÂveloppement preÂsente l'avantage de permettre aux
quelques personnes travaillant dans ce domaine de
communiquer facilement et d'adopter une approche treÁs
¯exible de la gestion et de la mise en úuvre des projets. La
principale preÂoccupation du ministeÁre est de consacrer la
proportion la plus grande possible des fonds au projet
proprement dit, en reÂduisant au minimum les couÃ ts de
gestion. Pour les projets ®nanceÂs et geÂreÂs par le ministeÁre
ou par Lux-Development, le personnel et les experts
techniques sont recruteÂs localement lorsque c'est pos-
sible, le roÃ le des intermeÂdiaires eÂtant reÂduit au minimum.
Cela correspond eÂgalement aÁ un deÂsir de faire participer
le plus possible les populations locales aux projets.

Les projets d'aide bilateÂrale geÂreÂs par le ministeÁre et
par Lux-Development passent par six phases (Lux-
Development, non dateÂ) :

1. La programmation indicative

. identi®cation par le ministeÁre de la politique
geÂneÂrale, de l'orientation et des principes de
coopeÂration ;

. strateÂgies sectorielles, geÂographiques, ®nancieÁres et
theÂmatiques ;

. suggestions de programmes ou de projets.
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2. L'identification

. eÂbauches preÂliminaires d'ideÂes de projets eÂlaboreÂes
par Lux-Development et les autoriteÂs nationales des
pays beÂneÂ®ciaires ;

. eÂvaluation des ideÂes par le ministeÁre dans le
contexte de ses objectifs mondiaux et des activiteÂs
et reÂsultats rechercheÂs ;

. deÂcision de faire passer ou non le projet au stade
suivant.

3. La formulation

. Lux-Development est chargeÂ par le ministeÁre
d'effectuer une eÂtude de faisabiliteÂ des aspects
socio-eÂconomiques, ®nanciers, techniques et orga-
nisationnels de la proposition ;

. preÂparation du document de projet par Lux-
Development en collaboration avec des partenaires
locaux ;

. soumission au ministeÁre pour accord.

4. L'instruction

. examen de la proposition par le ministeÁre ;

. deÂcision d'accepter ou de rejeter la proposition et le
®nancement ;

. neÂgociations avec le gouvernement beÂneÂ®ciaire ;

. preÂparation d'un protocole ou accord de coopeÂra-
tion bilateÂral ;

. deÂblocage des fonds

5. La reè alisation par Lux-Development

. recrutement de consultants et d'experts ;

. deÂmarrage des services professionnels ± travail,
eÂquipements et mateÂriaux ;

. organisation et formation ;

. calendrier d'exeÂcution, suivi et rapports d'avance-
ment.

6. L'eèvaluation

. en paralleÁle avec la mise en úuvre, Lux-
Development ou des experts externes analysent les
reÂsultats du projet en vue d'une eÂventuelle reÂor-
ientation et de facËon aÁ faire des recommandations
pour de futurs projets du meÃme type ;

. en meÃme temps, le ministeÁre envoit des missions
d'eÂvaluation externes ;

. aÁ la ®n du projet, un rapport ®nal et la comptabiliteÂ
sont soumis au ministeÁre par Lux-Development.

Les projets des ONG suivent la meÃme proceÂdure.
Compte tenu de la taille reÂduite des ONG luxembour-
geoises, elles ont tendance aÁ collaborer avec d'autres
ONG luxembourgeoises ou eÂtrangeÁres a®n de pro®ter de
leurs infrastructures, ou aÁ recruter du personnel de mise
en úuvre sur place. Toute ONG recherchant un co-
®nancement de la part du ministeÁre des Affaires
eÂtrangeÁres doit fournir aÁ celui-ci les grandes lignes du
projet. Selon la longueur du projet, l'ONG doit fournir
un ou plusieurs eÂtats des travaux et un rapport ®nal. Le
ministeÁre effectue des eÂvaluations sur place d'une
dizaine de projets d'ONG par an. De plus, le ministeÁre
effectue chaque anneÂe des audits de l'agence de mise en
úuvre, Lux-Development, et de cinq ONG.

8. BILANS ET PROFILS DES
PROJETS

Il n'y a pas encore eu de bilan du treÁs reÂcent programme
d'aide au deÂveloppement du Luxembourg, ni de l'aide aÁ
des secteurs speÂci®ques.

9. CONCLUSIONS
Tandis que de nombreux pays sont en train de reÂduire
leur budget d'aide, le Grand-DucheÂ de Luxembourg a
fait des efforts consideÂrables dans le domaine de la
coopeÂration au deÂveloppement

et, en termes de PNB, le pays est en train de devenir un
des premiers bailleurs de fonds du monde. Ayant pour
objectif de consacrer 0,7 % de son PNB aÁ l'aide au
deÂveloppement d'ici aÁ l'an 2000, dans quinze ans, de
pays posseÂdant un programme d'aide mineur, le
Luxembourg deviendra proportionnellement un des
grands bailleurs de fonds du monde.

ParalleÁlement aÁ l'augmentation du volume de ®nance-
ment bilateÂral et multilateÂral, le programme d'aide du
Luxembourg a eÂgalement connu une grande ameÂliora-
tion de la qualiteÂ et de la mise en úuvre des projets. Cela
s'explique par une augmentation rapide de l'expertise
professionnelle du personnel dans les organismes rela-
tivement nouveaux de deÂveloppement et d'application
du ministeÁre des Affaires eÂtrangeÁres, et par l'imposition
de criteÁres plus rigoureux pour les ONG souhaitant
obtenir un co-®nancement. L'aide gouvernementale
s'effectue par le biais d'un nombre restreint d'intermeÂ-
diaires, et elle posseÁde une structure de deÂcision et de

Encadrë 1 : Soutien a© la foresterie pour l'Okavango,
Namibie

Depuis 1994, le ministe© re (par l'intermëdiaire de Lux-
Development) finance un projet en Namibie intitulë
`̀ Soutien a© la foresterie pour l'Okavango'' avec un budget
total de 17 millions de Flux. Conformëment a© la prëfërence
du ministe© re pour l'aide par le biais de programme, il s'agit
d'un des sept projets d'aide bilatërale financës par le
Luxembourg dans la rëgion du nord de l'Okavango.
D'autres projets du programme s'occupent d'amëliorer les
communications radio entre les ministe© res de la rëgion,
d'aider un colle© ge de formation des enseignants, de fournir
une formation et du matëriel de cartographie, d'amëliorer
la contribution de l'ëlevage au dëveloppement de la
communautë, de crëer un marchë local et des programme
de crëdit, et faciliter la coordination des projets. Le but du
projet de foresterie est de protëger la foreª t de l'Okavango,
en collaboration avec la Dëpartement rëgional des foreª ts et
avec le ministe© re de l'Agriculture, et avec la municipalitë de
Rundu et les communautës locales, en vue de parvenir a© une
gestion durable des ressources forestie© res en :

. dëveloppant l'agroforesterie et la foresterie intensive ;

. ëtablissant une pëpinie© re de recherche ;

. organisant des campagnes de sensibilisation pour la
population locale ;

. cherchant une solution appropriëe au proble© me de
l'approvisionnement en bois de chauffe aux environs
de la ville du Rundu.

(Lux-Development, 1994)
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mise en úuvre treÁs ¯exible qui reÂduit grandement les
frais administratifs. Cela permet une liberteÂ d'action et
de deÂcision qui augmente l'ef®caciteÂ des politiques
luxembourgeoises de deÂveloppement et de coopeÂration
(MAE, 1995b).

L'histoire du Luxembourg et les budgets importants
neÂcessaires pour ®nancer des projets purement forestiers
ont conduit le gouvernement aÁ orienter ses politiques de
deÂveloppement vers des secteurs plus en rapport avec les
fonds dont il dispose. La participation du Luxembourg aÁ
la foresterie tropicale est par conseÂquent modeste.
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